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#ST# 10934

Message
du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale

concernant l'approbation de l'accord international
sur le blé de 1971

(Du 19 mai 1971)

Monsieur le Président et Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous inviter, par le présent message, à approuver
l'accord international sur le blé de 1971, ouvert à Washington, dès le 29 mars
1971, à la signature des parties contractantes. Comme l'arrangement inter-
national sur les céréales de 1967, le nouvel accord comprend une «Convention
sur le commerce du blé» et une «Convention relative à l'aide alimentaire». En
fait, il serait possible de n'adhérer qu'à la convention sur le commerce du blé,
sans souscrire en même temps à celle qui concerne l'aide alimentaire, mais non
réciproquement. Cependant, nous vous recommandons d'approuver les deux
conventions.

I. Aperçu général

a. Commerce du blé

A la différence de l'accord actuel, la nouvelle convention sur le commerce
du blé contient principalement des dispositions administratives visant à main-
tenir la collaboration internationale en matière de céréales et à sauvegarder les
institutions créées à cet effet. Si restreinte que soit sa portée, cet accord permet
néanmoins d'espérer que l'on parviendra à mettre sur pied, durant ce régime
transitoire de trois ans, un accord sur le blé plus complet, contenant une véritable
réglementation du marché.

Ayant souscrit aux conventions antérieures, si bénéfiques pour son appro-
visionnement en blé, la Suisse a intérêt, en dépit des lacunes du nouvel accord,
à y adhérer, d'une part, en vue d'assurer la continuité de l'organisation existante
et de maintenir, d'autre part, les relations qu'elle entretient avec le Conseil
international du blé.
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b. Aide alimentaire

La genèse des conventions concernant le commerce du blé et l'aide ali-
mentaire est liée à l'histoire des négociations du Kennedy Round. En outre, les
promoteurs de cet accord ont voulu souligner ainsi la responsabilité collective
des Etats participant au commerce international du blé envers cette forme
d'aide aux pays en voie de développement.

La Suisse, elle aussi, se doit de souscrire à la nouvelle convention^elative
à l'aide alimentaire, qui d'ailleurs maintient sans changement ses prestations
antérieures. Durant trois ans, nous aurons à livrer, chaque année, 32 000 tonnes
de blé aux pays en voie de développement ou à leur verser la valeur correspon-
dante en espèces. Compte tenu des frais de transport et de distribution et, s'il
s'agit de farine panifiable, des frais de mouture, les dépenses s'élèveront au
total à 35 millions de francs, en chiffre rond, pour l'ensemble de la période trien-
nale,

H. De l'arrangement international de 1967 à l'accord de 1971

Lors de la 6e conférence commerciale et tarifaire du GATT, dite Kennedy
Round 1>, l'Argentine, l'Australie, le Danemark, les Etats membres de la CEE,
la Finlande, la Grande-Bretagne, le Japon, le Canada, la Norvège, la Suède, la
Suisse et les Etats-Unis d'Amérique s'étaient engagés à conclure dès que pos-
sible un accord international sur le blé, dont les éléments essentiels furent
précisés dans un «Mémorandum d'accord». L'arrangement issu de négociations
ultérieures à Rome fut conclu le 18 août 1967. Il comprenait une «convention
relative au commerce du blé» et une «convention relative à l'aide alimentaire».
Sa validité sera échue le 30 juin 1971. Vous fondant sur notre message du 5 jan-
vier 1968 (FF 1968173), vous avez approuvé ledit arrangement le 12 mars 1968
(RO 1968 657).

Après des délibérations préliminaires, le Conseil international du blé pro-
posa au Secrétaire général de la CNUCED (conférence des Nations Unies sur
le commerce et le développement) de convoquer une conférence internationale
en vue d'élaborer un nouvel accord sur le blé. La conférence siégea à Genève,
du 18 janvier au 20 février 1971. Cinquante-deux Etats (dont la Suisse) et la
Communauté économique européenne y prirent part; dix-sept autres pays et
diverses organisations internationales s'y firent représenter par des observateurs.

Les travaux de la conférence aboutirent aux conventions susmentionnées
qui, assorties d'un préambule commun, constituent le nouvel accord internatio-
nal sur le blé de 1971.

1} Voir notre message du 15 septembre 1967 (FF 1967II 621) concernant l'approbation
des accords conclus dans le cadre de la 6e conférence commerciale et tarifaire du GATT
(Kennedy Round).
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Les deux conventions furent ouvertes à Washington, du 29 mars au 3 mai
1971, à la signature dès membres de la conférence. La Suisse les a signées le
3 mai 1971 sous réserve de l'approbation ultérieure de l'Assembléevfédérale.

Elles entreront en vigueur le 18 juin 1971, sauf les articles 3 à 9 et 21 de la
«convention sur le commerce du blé», ainsi que l'article II de la «convention
relative à l'aide alimentaire» qui ne sortiront effet qu'à partir du 1er juillet 1971.
Cependant, les conditions suivantes doivent être remplies : en ce qui concerne
la convention sur le commerce du blé, les pays exportateurs représentant
ensemble au moins 60 pour cent du total des voix attribuées aux membres expor-
tateurs (annexe A) doivent déposer jusqu'au 17 juin 1971 leurs instruments de
ratification ou un document équivalent ou une déclaration d'application pro-
visoire. Pour les pays importateurs, ce chiffre est fixé à 50 pour cent au moins
du total des voix attribuées aux membres importateurs (annexe B). En ce qui
concerne la convention relative à l'aide alimentaire, les instruments ou déclara-
tions de la Communauté économique européenne et de ses Etats membres,
ainsi que de tous les autres pays mentionnés à l'article II1er paragraphe (notam-
ment la Suisse) doivent être déposés jusqu'au 17 juin 1971. Si ces conditions ne
sont pas remplies, les Etats qui, pour chacune des deux conventions, auront
déposé le 18 juin 1971 leurs instruments de ratification ou un document équiva-
lent ou une déclaration d'application provisoire pourront décider d'un commun
accord que la convention dont il s'agit entrera en vigueur entre eux. Mais en
tout état de cause, la convention relative à l'aide alimentaire ne sera applicable
qu'à la condition que la convention sur le commerce du blé le soit aussi.

La durée de validité des deux conventions est fixée à trois ans.

HI. L'accord de 1971 comparé à celui de 1967

Dans notre message du 5 janvier 1968, nous avions commenté l'arrange-
ment de 1967. Nous nous bornerons à exposer ci-après les différences essentielles
existant entre les deux accords.

a. Commerce du blé

La convention de 1967 fixait principalement les prix minimums et maxi-
mums de quatorze variétés de froment des qualités usuelles, ainsi que les obliga-
tions de livraison pour les pays exportateurs et les obligations d'achat pour les
importateurs. Les membres exportateurs étaient tenus de couvrir les besoins de
blé des membres importateurs. Ceux-ci s'engageaient en retour à acheter,
auprès des pays exportateurs signataires de l'accord, le plus de blé possible,
mais au minimum un pourcentage déterminé de leurs importations totales
(pour la Suisse, au moins 80 %). En principe, le blé ne pouvait être exporté
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ou importé qu'à un prix fixé dans les limites des maximums et minimums
prévus par l'accord. Cette disposition s'appliquait également aux achats de
blé dans les pays non-membres. Si les prix du marché mondial avaient dé-
passé les prix maximums, les membres importateurs auraient pu acheter du blé
auprès des membres exportateurs, dans la mesure de leur droit d'achat - fondé
sur les achats moyens des années précédentes - à des prix ne dépassant pas les
maximums prévus par l'accord. Les droits et obligations des signataires ne
s'appliquaient qu'aux achats commerciaux.

La nouvelle convention sur le commerce du blé n'a repris aucune de ces
dispositions (art. 4à l5e t l9à21de l'ancienne convention), les principaux pays
exportateurs n'ayant pu se mettre d'accord sur le choix du blé dit de référence
ni sur le montant des prix minimums.

Vu les expériences peu satisfaisantes faites sous le régime des prix prévus
dans l'accord de 1967 et qui se référaient à la variété américaine «Hard Red
Winter no 2 ordinary», les Etats-Unis surtout demandèrent que la réglementa-
tion fût assouplie.

L'accord de 1962 ne prévoyait qu'un blé de référence, la variété canadienne
«Manitoba no 1». Les Etats-Unis proposèrent de rétablir ce système. Mais le
Canada redoutait que le choix d'une seule de ses variétés comme blé de référence
ne portât atteinte à la libre concurrence. Il invoqua en outre le fait qu'il avait
l'intention d'introduire dès cette année un nouveau système de graduation pour
le froment, ce qui aurait pour effet de compromettre le fonctionnement de la
convention en ébranlant les fondements mêmes du mécanisme des prix. A
cette difficulté d'ordre technique et peut-être passagère, s'ajoutèrent les diver-
gences concernant le prix minimum du blé de référence. Ces divergences dont
les incidences économiques étaient beaucoup plus importantes contribuèrent
à l'échec partiel des négociations.

Néanmoins, la conférence exprima son désir d'aboutir dès que possible à un
accord plus complet, prévoyant une réglementation du marché du blé, ce pro-
duit d'importance majeure pour de nombreux pays. En vue d'assurer la
continuité de la collaboration internationale et le maintien des institutions
créées à cette fin, il fut donc décidé à l'unanimité que la validité de la convention
sur le commerce du blé serait limitée à trois années, à titre d'accord transitoire
ne contenant pas de clauses commerciales. La nouvelle convention a donc repris
sans changement les principales dispositions de l'accord précédent relatives à
la procédure de consultation, à la statistique commerciale, à l'examen annuel
de la situation mondiale en matière de céréales par le Conseil international du
blé, ainsi que les dispositions d'ordre administratif. A la place du comité dé sur-
veillance des prix, la convention a institué un sous-comité consultatif chargé de
surveiller en premanence l'évolution du marché.

L'article 21 de la convention a conféré une nouvelle attribution au Conseil
du blé : il le charge d'examiner en temps opportun les questions de prix, ainsi
que les droits et obligations s'y rapportant. Lorsqu'il apparaîtra que ces
questions seront susceptibles de négociations fructueuses en vue d'une mise en
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application pendant la durée de la nouvelle convention, le Conseil priera le
secrétaire général de la CNUCED de convoquer une nouvelle conférence de
négociation.

b. Aide alimentaire

A l'ouverture des négociations concernant la nouvelle convention, la situa-
tion différait de celle qui existait en 1967, car les engagements auxquels les
Etats signataires avaient souscrit dans le cadre du Kennedy Round en faveur
des pays en voie de développement avaient été dûment remplis. De ce fait,
chaque Etat était libre de s'engager ou non à poursuivre son aide alimentaire.
La délégation britannique déclara d'emblée que son gouvernement était certes
disposé à maintenir son aide dans la même mesure que précédemment, mais
n'entendait pas s'y engager par une convention. Tout le long de la conférence, les
Britanniques s'en tinrent à cette opinion, sans égard aux nombreuses critiques
qu'elle souleva de la part des autres membres.

Les délégués soviétiques avaient, eux aussi, déclaré de façon non équivoque
et d'entrée de cause que seules les négociations concernant un nouvel accord sur
le commerce du blé les intéressaient. L'URSS n'avait pas non plus adhéré à la
convention précédente. En revanche, la Grande-Bretagne jouait un rôle de
premier plan dans cette œuvre, notamment en tant que pays importateur. Elle
avait livré, en eifet, chaque année 225 000 tonnes de blé, soit 5 pour cent de là
quantité totale prévue par la convention.

Au cours des négociations, le Danemark, autre pays importateur, se rallia
à l'opinion de la Grande-Bretagne. La Norvège et la Suède (cette dernière
exporte du froment) exprimèrent également des réserves quant à leur adhésion.
De manière générale, les Etats nordiques donnent la préférence aux systèmes
d'aide multilatérale. Cependant, la Norvège désire fournir au Programme
alimentaire mondial (PAM) de la FAO/ONU d'autres produits alimentaires,
principalement des produits de la pêche. Le Japon, qui importe presque autant
de blé que la Grande-Bretagne, demanda le maintien du régime particulier qui
lui avait été concédé en 1967, et grâce auquel i I a 1 a faculté de fournir une partie
de l'aide sous forme de riz et, si les bénéficiaires en expriment le souhait, sous
forme d'articles agricoles (moyens de production).

Parmi les pays importateurs, seule la Finlande tout d'abord se prononça
sans réserve en faveur de la prorogation de la convention. Par la suite, la déléga-
tion de la Communauté économique européenne - à laquelle sont affiliés de
grands importateurs de blé, tels que la République fédérale d'Allemagne, la
Belgique et les Pays-Bas - se rangea fermement à cet avis. Parmi les pays expor-
tateurs, les Etats-Unis, le Canada et l'Australie se déclarèrent d'emblée, mais
avec certaines nuances, disposés à poursuivre leur aide dans la même mesure
qu'auparavant. Comme il est compréhensible, l'Argentine, pays exportateur
mais en voie de développement, recommanda vivement la prorogation de
l'accord.
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Quant à notre délégation, elle releva les aspects positifs de l'aide alimentaire,
tout en mentionnant certaines expériences négatives faites sous le régime de la
convention précédente et souhaitant que les dispositions visées par ses critiques
fussent modifiées, ce qu'elle obtint en partie. C'est ainsi qu'à la demande de la
Communauté économique européenne - appuyée par la Suisse et par quelques
producteurs de riz -, le régime exceptionnel concédé jusqu'ici seulement au
Japon et prévoyant la faculté de livrer du riz en lieu et place de blé, a été étendu
à tous les Etats signataires. Certes, cela ne ressort pas du texte de la convention ;
mais, comme c'était le cas précédemment pour le Japon, cette clause a été con-
signée dans le procès-verbal de la conférence. En tant que des pays exportateurs
de riz en voie de développement adhéreront à l'accord, les donateurs, telle la
Suisse, auront un plus grand choix de solutions à leur disposition lorsqu'ils
arrêteront leurs programmes d'aide, ce qui contribuera certainement à en
accroître l'effet.

A part diverses modifications rédactionnelles, le texte de la nouvelle con-
vention relative à l'aide alimentaire ne diffère de la précédente que par les amen-
dements apportés à l'article II.

Le 1er paragraphe de cet article prévoit que, comme auparavant, l'aide sera
fournie sous forme de blé ou de céréales secondaires (seigle, orge, avoine, maïs,
millet et, sous certaines conditions, riz) ou leurs produits dérivés ou l'équivalent
en espèces.

Les modifications les plus importantes ont été apportées au 2e paragraphe
de cet article. Les pays bénéficiaires proposèrent une augmentation massive
de l'aide accordée jusqu'ici et mentionnèrent à plusieurs reprises une quantité
annuelle de dix millions de tonnes de blé, chiffre qui avait déjà été cité à Rome
en 1967. Cependant, les principaux pays exportateurs furent, dès le début des
négociations, d'avis que l'on pouvait tout au plus envisager le maintien de la
quantité prévue dans l'accord précédent, savoir environ 4,5 millions de tonnes
par année. Pour les raisons que nous avons indiquées, la Grande-Bretagne, le
Danemark et la Norvège refusèrent d'adhérer à la nouvelle convention, tandis
que la Suède décida de ramener sa contribution de 54 000 à 35 000 tonnes.
Le total des contributions annuelles diminua ainsi de 285 000 tonnes, soit de
6,3 pour cent, par rapport à la convention précédente. La Suisse maintint sa
contribution antérieure de 32 000 tonnes par année.

Le paragraphe 4 reproduit sans changement la réglementation applicable
au calcul de la contribution en espèces, sur la base de 1,73 dollar des Etats-Unis
le boisseau (ce qui représente environ 27 fr. 40 par 100 kg).

Le paragraphe 5 c comporte une adjonction importante aux termes de la-
quelles les ventes à crédit pourront être désormais imputées, dans une mesure
restreinte, sur l'aide alimentaire, à des conditions particulièrement avantageu-
ses. La dette devra être payée par annuités échelonnés sur vingt ans au moins
et moyennant un intérêt d'un taux inférieur aux taux commerciaux en vigueur
sur les marchés mondiaux.
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Le paragraphe 7 prévoit qu'un certain pourcentage des dons en espèces
destinés à l'achat de blé pour l'aide alimentaire sera utilisé en priorité à l'achat
de blé dans les pays en voie de développement signataires de la convention.
Cette contribution représentera environ 200 000 tonnes. Jusqu'ici, cette quan-
tité n'a pu être atteinte, par suite de l'insuffisance des dons en espèces, mais aussi
pour des raisons d'ordre technique. D'ailleurs, l'Argentine, le seul pays en voie
de développement ayant signé la convention de 1967, n'aurait pas toujours été
en mesure de fournir les quantités nécessaires de blé, en sus de ses exportations
normales. Elle s'est efforcée, au cours des négociations, d'améliorer de manière
efficace sa position et celle des pays en voie de développement à l'aide des dispo-
sitions prévues par ce paragraphe. Par suite de la défection de la Grande-Bre-
tagne, la Suisse est maintenant le pays le plus directement concerné par lesdites
clauses. Sur la proposition de notre délégation, le texte actuel fut finalement
maintenu sans changement; toutefois, le pourcentage de la contribution en
espèces fut relevé de 25 à 35 pour cent. La fraction de nos contributions en
argent, affectée jusqu'à maintenant à l'achat de blé en Argentine, a dépassé de
beaucoup la limite des 35 pour cent.

Enfin, le paragraphe 10 mentionne la résolution 2682 (XXV) de l'Assem-
blée générale des Nations Unies et recommande aux signataires de la convention
d'acheminer une plus forte proportion de l'aide alimentaire par des circuits
multilatéraux. Ils s'attacheront particulièrement à recourir au Programme ali-
mentaire mondial, profitant ainsi des possibilités qu'il leur offre. Comme il
ressort des chiffres figurant plus bas la Suisse a, ces trois dernières années,
fourni près de la moitié de son aide en blé par l'intermédiaire du PAM; en
outre, d'importantes livraisons ont été faites à d'autres organisations internatio-
nales (UNRWA et CICR).

Le texte des autres articles de la convention relative à l'aide alimentaire est
resté pratiquement inchangé. Il y a lieu de mentionner avant tout l'article IV
concernant les dispositions administratives. Cet article prévoit que le comité
de l'aide alimentaire recourt aux services du secrétariat du Conseil international
du blé pour l'exécution de toutes les tâches administratives. Les frais qui en
résulteront seront donc, comme auparavant, mis à la charge du Conseil du blé;
ils seront couverts en réalité par les contributions des Etats adhérant à la
convention sur le commerce du blé.

IV. L'application des conventions

a. Commerce du blé

L'accord actuel n'a pas répondu aux espoirs des signataires. Dès son entrée
en vigueur, le 1er juillet 1968, l'échelle des prix prévus se révéla trop élevée et
n'était plus, alors déjà, adaptée aux besoins du marché. Des récoltes particuliè-
rement abondantes, enregistrées ou attendues, contribuèrent à la chute des
cours, d'où résulta une forte pression sur les prix minimums. Le déséquilibre
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entre l'offre et la demande s'aggrava encore l'année suivante, accentuant ainsi
la concurrence entre pays producteurs. Les prix pratiqués tombèrent à un niveau
inférieur de 10 pour cent et plus aux prix minimums prévus par l'accord. Les
pays exportateurs parvinrent cependant à enrayer la baisse en restreignant la
production de blé et en passant des conventions de prix entre eux.

Cette situation n'eut aucun effet négatif sur notre approvisionnement en
blé. Elle contribua, au contraire, à faciliter l'exécution de nos obligations. En
effet, conformément à l'accord de 1967, nous étions tenus d'acheter au moins
80 pour cent du blé importé à des pays ayant adhéré à la convention. En fait,
nos importations ont atteint 95 pour cent en 1968/69 et 93 pour cent en 1969/70.

b. Aide alimentaire

Par arrêté du 10 juillet 1968, nous avons institué un comité interdéparte-
mental chargé d'assurer l'exécution de l'aide alimentaire suisse. Ce comité se
compose de représentants du Département politique (Division des organisations
internationales et Délégué à la coopération technique), de l'Administration des
finances, de l'Administration des blés, de la Division du commerce et de la
Division de l'agriculture. Nous lui confierons derechef l'exécution de la nou-
velle convention.

Le tableau ci-après renseigne sur la manière dont ont été distribuées les
96 000 tonnes de blé livrées par la Suisse en vertu de la convention actuelle. La
valeur de ces livraisons s'élève à 35 millions de francs, en chiffre rond.

32 967 t de blé (34%), dont 3000 tonnes de farine, ont été livrées à divers pays
en vertu d'accords bilatéraux. La valeur de ces livraisons, dans la
monnaie des Etats destinataires, a été affectée à l'exécution de projets
de développement;

46 277 t de blé (48 %), dont 19 160 tonnes de farine, ont été remises à des pays
en développement, des régi ons méditerranéennes, par l'intermédiaire du
Programme alimentaire mondial (PAM) de la FAO/ONU ; •

16 756 t de blé (18 %) furent livrées sous forme de farine (12 0641) à l'UNRWA
et au CICR, à des fins charitables.

La solution la moins coûteuse pour notre pays consiste à faire des dons
en espèces que les bénéficiaires affectent à l'achat de blé. En pareilcas, nousavons
seulement à payer le prix fixé par la convention, soit 1,73 dollar des Etats-Unis
par boisseau (27 fr. 40 par 100 kg), parité fob port d'embarquement. Les frais
de transport et de distribution sont mis d'habitude à la charge des destinataires.
C'est à cette forme d'entraide que ressortissent les 32967 tonnes de blé sus-
mentionnées.
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Quant aux 46 277 tonnes acheminées par l'intermédiaire du PAM, nous
avons dû prendre à notre charge les frais de transport jusqu'au port européen
de chargement, plus une partie des frais incombant à cet organisme pour le
transport maritime et la distribution du blé, soit 5 fr. 50 par 100 kg.

En ce qui concerne les 16 756 tonnes livrées à des organisations internatio-
nales, il s'agissait, nous l'avons dit, d'entraide essentiellement humanitaire.
Aussi avons-nous pris à notre charge la totalité des frais jusqu'au port de débar-
quement du pays destinataire.

Nous avons livré ainsi environ 34 000 tonnes de farine. Compte tenu d'un
taux d'extraction de 72 pour cent, cela représente à peu près la moitié de notre
contribution totale de 96 000 tonnes. Ces livraisons de farine ont été faites à la
demande des destinataires, soit qu'il n'y eût point de moulins dans les pays en
question ou que la livraison de farine parût particulièrement indiquée en rapport
avec l'exécution de certains projets (par exemple, pour des cantines scolaires).
Cette farine à été fabriquée en Suisse, excepté 1450 tonnes. A notre avis, il
convient de maintenir cette forme d'aide dans une mesure limitée et lorsqu'elle
est justifiée, bien qu'elle entraîne des frais accrus (9 à 10 fr. de plus par 100 kg
de blé).

V. Appréciation de l'accord international sur le blé de 1971

a. Commerce du blé

La Suisse a adhéré aux accords précédents, en raison de leur importance
pour notre approvisionnement en blé. Il convient qu'elle souscrive au nouvel
accord, en vue d'assurer le maintien des institutions existantes et de nos relations
avec le Conseil international du blé. La qualité de membre n'implique, sous le
régime transitoire, ni droits ni obligations d'ordre économique. Les tâches ad-
ministratives et les charges financières demeureront très modiques.

b. Aide alimentaire

La livraison de blé et de farine constitue un élément important de notre
politique d'entraide envers les pays en développement. Sur les 127 millions de
francs que la Confédération a dépensés en 1969 en faveur de ces pays, 30 mil-
lions concernaient l'aide alimentaire, dont presque 13 millions de francs (43 %)
la livraison de blé (pour le reste, il s'agissait principalement de produits laitiers
provenant de surplus). L'aide alimentaire revêt avant tout un caractère humani-
taire, car elle vise à procurer à des populations nécessiteuses une alimentation
plus abondante et de meilleure qualité du point de vue physiologique. Mais elle
postule que les pays exportateurs de denrées alimentaires en produisent suffisam-
ment, de manière qu'on dispose de la marchandise nécessaire, en sus des quan-
tités destinées à couvrir les besoins normaux. Si elles peuvent être prélevées sur
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les surplus, ces livraisons comportent certains avantages pour les pays exporta-
teurs. Mais si l'on veut garantir une aide régulière et suffisante, il importe que
tous les pays développés y contribuent.

Les bénéficiaires attachent, cela va de soi, un grand prix à l'aide alimentaire,
qui, à leurs yeux, complété les autres formes d'entraide (coopération technique,
aide financière, mesures de politique commerciale). En outre, elle constitue
un appoint financier non négligeable pour les pays pauvres en devises. Toutefois,
abstraction faite des secours apportés en cas de catastrophes (sécheresse, inon-
dations, etc.) où il s'agit de pallier une pénurie temporaire, l'aide alimentaire
soulève parfois des critiques en raison des incidences défavorables qu'elle peut
avoir sur le trafic commercial et la production de denrées alimentaires. II arrive,
par exemple, que les exportations provenant de certains pays en développement
soient entravées par la concurrence de produits donnés ou vendus à prix réduit
par des pays développés. Parfois aussi une aide alimentaire massive a pour effet
de saper, chez les bénéficiaires, la volonté d'accroître la production. Une telle
aide se révélerait, à la longue, inopportune, voire dangereuse. Nous nous effor-
çons d'éviter cet écueil, dans nos programmes bilatéraux, en distribuant les
denrées alimentaires dans le cadre de projets de développement appropriés,
par exemple à des élèves (développement de l'instruction), à des ouvriers tra-
vaillant à la construction de routes ou au défrichement de terrés incultes (déve-
loppement de l'infrastructure économique) ou en affectant la valeur des denrées
alimentaires à des projets déterminés.

VI. Résultats des consultations
Le nouvel accord international sur le blé a été porté à la connaissance du

commerce suisse d'importation. Comme il n'implique ni droits ni obligations,
excepté celle de faire rapport au secrétariat du Conseil du blé, ainsi qu'au Co-
mité pour l'aide alimentaire à Londres, il ne sera pas nécessaire d'édicter des
dispositions applicables aux négociants en blé et aux meuniers suisses. Les rap-
ports précités émaneront, comme auparavant, de l'Administration fédérale des
blés.

VII. Conséquences financières

a. Commerce du blé

Les dépenses entraînées par notre participation au nouvel accord se limite-
ront à une contribution annuelle d'environ 15 000 francs au budget du Conseil
international de blé.

b. Aide alimentaire

Si, comme il est prévu, cette aide est maintenue dans les limites de l'ancien
accord, les dépenses (y compris les contributions aux frais de transport et
d'administration du PAM, ainsi que les frais supplémentaires occasionnés par
les livraisons de farine, compte non tenu du renchérissement) s'élèveront à

Feuille fédérale, 123« année. Vol. I. 89
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environ 35 millions de francs, montant qui sera réparti sur trois années. Les
crédits annuels figureront dans le budget du Département politique, sous la
rubrique 201.493.24.

Les travaux de secrétariat du Comité pour l'aide alimentaire à Londres sont
exécutés par le secrétariat du Conseil international du blé, de sorte que les Etats
signataires ne seront pas appelés à verser une contribution supplémentaire.

Les travaux administratifs nécessités par l'application des conventions
pourront être exécutés, comme jusqu'ici, par le personnel existant.

VUI. Base constitutionnelle

La base constitutionnelle des deux conventions est l'article 8 de la'constitu-
tion fédérale, aux termes duquel la Confédération a le droit de conclure des
traités avec des Etats étrangers. La compétence de l'Assemblée fédérale se
fonde sur l'article 85, chiffre 5.

La validité du nouvel accord international sur le blé de 1971 étant limitée
à trois ans, il n'est pas soumis au référendum en matière de traités internatio-
naux, prévu par l'article 89, 4e alinéa.

IX. Conclusions et propositions

a. Commerce du blé

L'approvisionnement en blé a une importance majeure pour notre pays. Si
la nouvelle convention sur le commerce du blé ne répond pas en tous points à
notre attente, elle nous permettra néanmoins de maintenir d'utiles contacts avec
nos fournisseurs. De plus, la collaboration internationale joue, en ce domaine,
un rôle primordial, si limitée que soit la portée de l'accord conclu. Il constitue
malgré tout le fondement d'un futur accord international qui réglementera le
marché et assurera de nouveau l'approvisionnement en blé à des prix équitables
et stables.

b. Aide alimentaire

Nous ne méconnaissons nullement les problèmes soulevés par l'aide ali-
mentaire. Ayant considéré les aspects positifs et négatifs de cette aide, nous
sommes arrivés à la conclusion qu'une continuation des programmes.d'entraide
internationale dans le secteur alimentaire - en particulier sous forme de blé -
répond à une nécessité incontestable. A côté des multiples œuvres d'entraide
internationale, il importe de maintenir le système relativement simple et efficace
qui a été créé afin de fournir une aide alimentaire à divers pays en développe-
ment. Aujourd'hui, comme par le passé, le pain constitue la nourriture de base
d'une grande partie de l'humanité.
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Vu les efforts accrus que notre pays est disposé à entreprendre pour encou-
rager le développement économique et social du tiers monde, il convient, pour
des raisons politiques et humanitaires, que nous continuions à collaborer
également, dans un esprit de solidarité internationale, à l'œuvre d'entraide ali-
mentaire.

Nous nous devons, notamment en raison des traditions humanitaires de
notre pays, d'accentuer notre effort sur ce plan, ainsi que nous l'avons exposé
dans notre message du 28 mai 1969 concernant la poursuite des œuvres d'entr-
aide internationale (FF 196911407).

Nous fondant sur les considérations qui précèdent, nous vous invitons à
adopter le projet d'arrêté fédéral ci-joint approuvant l'accord international sur
le blé de 1971.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président et Messieurs, les assu-
rances de notre haute considération.

Berne, le 19 mai 1971

Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération,
Gnagi

19881 Le chancelier de la Confédération,
Huber
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(Projet)

Arrêté fédéral
approuvant l'accord international sur le blé de 1971

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu les articles 8 et 85 chiffre 5 de la constitution fédérale;
vu le message du Conseil fédéral du 19 mai 19711',

arrête:

Article unique
1 L'accord international sur le blé, ouvert à Washington le 29 mars 1971

à la signature des parties contractantes, et comprenant:

a. Une convention sur le commerce du blé, et
b. Une convention relative à l'aide alimentaire,

est approuvé.
a Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier les deux conventions précitées.

19861

" FF 19711 1328
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Accord international sur le blé de 1971

Préambule

La Conférence des Nations Unies sur le blé, 1971,

Considérant que l'Accord international sur le blé de 1949 a été revisé,
renouvelé ou reconduit en 1953, 1956, 1959, 1962, 1965, 1966 et 1967,

Considérant que les dispositions de l'Arrangement international sur les
céréales de 1967, composé de la Convention relative au commerce du blé, d'une
part, et de la Convention relative à l'aide alimentaire, d'autre part, viennent à
expiration le 30 juin 1971 et qu'il est souhaitable de conclure un accord pour
une nouvelle période,

Est convenue que le présent Accord international sur le blé de 1971 sera
composé de deux instruments juridiques distincts

a) la Convention sur le commerce du blé de 1971

b) la Convention relative à l'aide alimentaire de 1971

et que, soit la Convention sur le commerce du blé de 1971, soit la Conven-
tion sur le commerce du blé de 1971 et la Convention relative à l'aide alimen-
taire de 1971, suivant qu'il conviendra, seront soumises, conformément à leurs
procédures constitutionnelles, à la signature, à la ratification, à l'acceptation
ou à l'approbation des gouvernements représentés à la Conférence des Nations
Unies sur le commerce du blé, 1971, ainsi que des gouvernements des Etats
parties à la Convention relative au commerce du blé de l'Arrangement interna-
tional sur les céréales de 1967.
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Convention sur le commerce du blé de 1971

Première partie - Généralités

Article premier

Objectifs

La présente Convention a pour objet :

a) De favoriser la coopération internationale en ce qui concerne les problèmes
que pose le blé dans le monde, eu égard aux relations qui existent entre le
commerce du blé et la stabilité économique des marchés d'autres produits
agricoles;

b) De favoriser le développement du commerce international du blé et de la
farine de blé, d'assurer que ce commerce s'effectue le plus librement pos-
sible dans l'intérêt tant des membres exportateurs que des membres impor-
tateurs et de contribuer ainsi au développement des pays dont l'économie
dépend de la vente commerciale du blé;

c) De contribuer, autant que possible, à la stabilité du marché international
du blé dans l'intérêt tant des membres exportateurs que des membres
importateurs, et

d) De fournir un cadre, conformément à l'article 21 de la présente Convention,
pour la négociation de dispositions relatives aux prix du blé, ainsi qu'aux
droits et aux obligations des membres concernant le commerce internatio-
nal du blé.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente Convention:

1. a) «Conseil» désigne le Conseil international du blé constitué par l'Ac-
cord international sur le blé de 1949 et maintenu en existence par l'ar-
ticle 10; .

b) «Membre» désigne une Partie à la présente Convention ou un terri-
toire ou groupe de territoires au sujet duquel a été faite la notification
prévue au paragraphe 3 de l'article 28 ;
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c) «Membre exportateur» désigne un membre nommé à l'annexe A;
d) «Membre importateur» désigne un membre nommé à l'annexe B;
e) «Territoire», lorsque cette expression se rapporte à un membre expor-

tateur ou à un membre importateur, désigne tout territoire auquel
s'appliquent en vertu de l'article 28 les droits et les obligations que le
gouvernement de ce membre a assumés aux termes de la présente
Convention;

f) «Comité exécutif» désigne le Comité, constitué en vertu de l'article 15 ;
g) «Sous-Comité consultatif de la situation du marché» désigne le Sous-

Comité constitué en vertu de l'article 16;
h) «Céréales» comprend le blé, le seigle, l'orge, l'avoine, le maïs et le

sorgho;
i) «Blé» désigne le blé en grain de quelque nature, catégorie, type,

«grade» ou qualité que ce soit et, sauf dans les cas où le contexte l'exige
autrement, la farine de blé;

j) «Année agricole» désigne la période du 1er juillet au 30 juin;
k) «Boisseau» désigne, dans le cas du blé, 60 livres avoirdupois soit

27,2155 kilogrammes;
1) «Tonne métrique» ou 1000 kilogrammes désigne, dans le cas du blé,

36,74371 boisseaux;
m) i) «Achat» désigne, suivant le contexte, l'achat, aux fins d'importa-

tion, de blé exporté ou destiné à être exporté par un membre expor-
tateur ou par un pays autre qu'un membre exportateur, selon le cas,
ou la quantité de ce blé ainsi acheté;

ii) «Vente» désigne, suivant le contexte, la vente, aux fins d'exporta-
tion, de blé importé ou destiné à être importé par un membre impor-
tateur, ou par un pays autre qu'un membre importateur, selon le
cas, ou la quantité de ce blé ainsi vendu;

iii) Lorsqu'il est question dans la présente Convention d'un achat ou
d'une vente, il est entendu que ce terme désigne non seulement des
achats ou des ventes conclus entre les gouvernements intéressés,
mais aussi les achats ou les ventes conclus entre des négociants
privés et des achats ou des ventes conclus entre un négociant privé
et le gouvernement intéressé. Dans cette définition, le terme
«gouvernement» désigne le gouvernement de tout territoire auquel
s'appliquent, en vertu de l'article 28, les droits et obligations que
tout gouvernement assume en ratifiant, acceptant ou approuvant
la présente Convention ou en y adhérant;

n) Toute mention, dans la présente Convention, d'un «gouvernement
représenté à la Conférence des Nations Unies sur le blé, 1971» est
réputée valoir aussi pour la Communauté économique européenne, ci-
après dénommée «la Communauté». En conséquence, toute mention,
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dans la présente Convention, de «la signature» ou du «dépôt des ins-
truments de ratification, d'acceptation ou d'approbation» ou d'un
«instrument d'adhésion» ou d'une «déclaration d'application provi-
soire» par un gouvernement, est, dans le cas de la Communauté,
réputée valoir aussi pour la signature ou pour la déclaration d'applica-
tion provisoire au nom de la Communauté par son autorité compétente
ainsi que pour le dépôt de l'instrument requis par la procédure institu-
tionnelle de la Communauté pour la conclusion d'un accord interna-
tional.

2. Le calcul de l'équivalent en blé des achats de farine de blé est effectué
sur la base du taux d'extraction indiqué par le contrat entre l'acheteur et le
vendeur. Si ce taux d'extraction n'est pas indiqué, soixante-douze unités en
poids de farine de blé sont considérées, aux fins de ce calcul, comme équivalant
à cent unités en poids de blé en grain, sauf décision contraire du Conseil.

Article 3

Achats commerciaux et transactions spéciales

1. «Achat commercial» désigne, aux fins de la présente Convention, tout
achat conforme à la définition figurant à l'article 2 et conforme aux pratiques
commerciales usuelles du commerce international, à l'exclusion des transactions
visées au paragraphe 2 du présent article.

2. «Transaction spéciale» désigne, aux fins de la présente Convention,
une transaction contenant des éléments, introduits par le gouvernement d'un
membre intéressé, qui ne sont pas conformes aux pratiques commerciales
usuelles. Les transactions spéciales comprennent:

a) Les ventes à crédit dans lesquelles, par suite d'une intervention gouverne-
mentale, le taux d'intérêt, le délai de paiement ou d'autres conditions
connexes ne sont pas conformes aux taux, aux délais ou aux conditions
habituellement pratiqués dans le commerce sur le marché mondial;

b) Les ventes dans lesquelles les fonds nécessaires à l'opération sont obtenus
du gouvernement du membre exportateur sous forme d'un prêt hé à l'achat
du blé;

c) Les ventes en devises du membre importateur, ni transférables ni con-
vertibles en devises ou en marchandises destinées à être utilisées dans le
membre exportateur;

d) Les ventes effectuées en vertu d'accords commerciaux avec arrangements
spéciaux de paiement qui prévoient des comptes de compensation servant
à régler bilatéralement les soldes créditeurs au moyen d'échange de mar-
chandises, sauf si le membre exportateur et le membre importateur inté-
ressés acceptent que la vente soit considérée comme ayant un caractère
commercial; -
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e) Les opérations de troc
i) qui résultent de l'intervention de gouvernement et dans lesquelles le blé

est échangé à des prix autres que ceux qui sont pratiqués sur le marché
mondial, ou

ii) qui s'effectuent au titre d'un programme gouvernemental d'achats, sauf
si l'achat de blé résulte d'une opération de troc dans laquelle le pays de
destination finale du blé n'est pas désigné dans le contrat initial de troc ;

f ) Un don de blé ou un achat de blé au moyen d'une aide financière accordée
spécialement à cet effet par le membre exportateur;

g) Toutes autres catégories de transactions que le Conseil pourrait spécifier
et qui contiennent des éléments, introduits par le gouvernement d'un
membre intéressé, qui ne sont pas conformes aux pratiques commerciales
usuelles.

3. Toute question soulevée par le Secrétaire exécutif ou par un membre
exportateur ou un membre importateur en vue d'établir si une transaction
donnée constitue un achat commercial au sens du paragraphe 1 ou une trans-
action spéciale au sens du paragraphe 2 du présent article est tranchée par le
Conseil.

Article 4

Enregistrement et notification

1. Le Conseil enregistre séparément pour chaque année agricole:

a) aux fins de l'application de la présente Convention, tous les achats com-
merciaux effectués par des membres auprès d'autres membres et non mem-
bres et toutes les importations des membres en provenance d'autres mem-
bres et non membres à des conditions qui en font des transactions spéciales,
et

b) toutes les ventes commerciales qui sont effectuées par des membres à des
non membres et toutes les exportations de membres à destination de non
membres à des conditions qui en font des transactions spéciales.

2. Les registres visés au paragraphe précédent sont tenus de façon que
l'enregistrement des transactions spéciales soit distinct de l'enregistrement des
transactions commerciales.

3. Pour faciliter le travail du Sous-Comité consultatif de la situation du
marché prévu à l'article 16, le Conseil enregistre les prix du marché internatio-
nal du blé et de la farine de blé et les frais de transport.

4. S'il s'agit de blé qui arrive au pays de destination finale après revente,
passage ou transbordement portuaire dans un pays autre que celui dont le blé
est originaire, les membres fournissent dans toute la mesure du possible des
renseignements permettant d'enregistrer l'achat ou la transaction mentionnés
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aux paragraphes 1 et 2 du présent article en tant qu'achat ou transaction entre
le pays d'origine et le pays de destination finale. En cas de revente, les disposi-
tions du présent paragraphe ne sont applicables que si le blé est parti du pays
d'origine pendant l'année agricole en cause.

5. Le Conseil peut autoriser l'enregistrement d'achats pour une année
agricole

a) Si la période de chargement considérée est comprise dans un délai raison-
nable, ne dépassant pas un mois, à fixer par le Conseil, avant le début ou
après la fin de l'année agricole, et

b) Si les deux membres intéressés sont d'accord.

6. Aux fins du présent article,
a) les membres adressent au Secrétaire exécutif tous les renseignements

relatifs aux quantités de blé ayant fait l'objet de ventes et achats commer-
ciaux et de transactions spéciales, dont le Conseil, en fonction de ses com-
pétences, pourrait avoir besoin, y compris :

i) en ce qui concerne les transactions spéciales, les détails de ces trans-
actions, permettant de les classer selon les catégories définies à l'article
3;

ii) en ce qui concerne le blé, les détails disponibles concernant le type,
la catégorie, le «grade» et la qualité, ainsi que les quantités en cause;

iii) en ce qui concerne la farine, les indications disponibles permettant
d'identifier la qualité de la farine et les quantités de chaque qualité;

b) Les membres, lorsqu'ils exportent sur une base régulière, et les autres
membres pour lesquels le Conseil en aura ainsi décidé, sont tenus d'envoyer
au Secrétaire exécutif tous renseignements relatifs aux prix des transactions
commerciales et, lorsqu'ils sont disponibles, des transactions spéciales
concernant toute nature, catégorie, type, «grade» ou qualité de blé et de
farine de blé, dont le Conseil pourrait avoir besoin;

c) Le Conseil reçoit régulièrement des renseignements sur les frais de trans-
port en vigueur, et les membres sont tenus, dans toute la mesure du pos-
sible, de communiquer au Conseil tous renseignements complémentaires
dont il pourrait avoir besoin.

7.. Le Conseil établit un règlement concernant les notifications et les regis-
tres dont il est question dans le présent article. Ce règlement fixe la fréquence
et les modalités suivant lesquelles ces notifications doivent être faites et définit
les obligations des membres à cet égard. Le Conseil arrête également la procé-
dure de modification des registres et relevés dont il assure la tenue, ainsi que les
modes de règlement de tout différend pouvant surgir à cet égard. Si un membre
quelconque manque de façon répétée et sans justification aux engagements de
notification contractés en vertu du présent article, le Comité exécutif engage
des consultations avec le membre en cause afin de remédier à la situation.

dodis.ch/34411dodis.ch/34411

http://dodis.ch/34411


1347

Article 5

Evaluation des besoins et des disponibilités en blé

1. Au 1er octobre, pour les pays de l'hémisphère nord, et au 1er février,
pour les pays de l'hémisphèresud, chaquemembreimportateurnotifieauConseil
les évaluations de ses besoins d'importations commerciales de blé pendant l'an-
née agricole. Tout membre importateur peut notifier par la suite au Conseil
toutes modifications qu'il désire apporter à ses évaluations.

2. Au 1er octobre, pour les pays de l'hémisphère nord, et au 1er février,
pour les pays de l'hémisphère sud, chaque membre exportateur notifie au Con-
seil ses évaluations des quantités de blé qu'il pourra exporter pendant l'année
agricole. Tout membre exportateur peut notifier par la suite au Conseil toutes
modifications qu'il désire apporter à ses évaluations.

3. Toutes les évaluations notifiées au Conseil sont utilisées pour les be-
soins de l'administration de la présente Convention et ne peuvent être communi-
quées aux membres exportateurs et aux membres importateurs que dans les
conditions fixées par le Conseil. Les évaluations présentées en vertu du présent
article ne constituent en aucune façon des engagements.

Article 6

Consultations sur la situation du marché

1. Si le Sous-Comité consultatif de la situation du marché, au cours de
l'examen permanent du marché qu'il effectue en application du paragraphe 2 de
l'article 16, est d'avis qu'une situation d'instabilité du marché s'est produite ou
est imminente, ou si une telle situation est signalée à l'attention du Sous-
Comité consultatif par le Secrétaire exécutif, de sa propre initiative ou à la
demande de tout membre exportateur ou importateur, le Sous-Comité consulta-
tif rend immédiatement compte au Comité exécutif des faits en question. Le
Sous-Comité consultatif, en informant de la sorte le Comité exécutif, tient parti-
culièrement compte des circonstances qui ont provoqué ou qui menacent de
provoquer la situation d'instabilité du marché, y compris les fluctuations de
prix. Le Comité exécutif se réunit dans les cinq jours ouvrables pour analyser
la situation et pour examiner s'il serait possible d'arriver à des solutions mutu-
ellement acceptables.

2. Le Comité exécutif, s'il le juge approprié, informe le Président du Con-
seil, qui peut convoquer une session du Conseil pour faire le point de la situation.

Article 7

Différends et plaintes

1. Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application de la présente
Convention qui n'a pu être réglé par voie de négociation est, à la demande de
tout membre qui est partie au différend, déféré au Conseil pour décision.
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2. Tout membre qui estime que ses intérêts en tant que partie à la présente
Convention sont sérieusement lésés du fait qu'un ou plusieurs membres ont pris
des mesures de nature à compromettre le fonctionnement de la présente Conven-
tion peut saisir le Conseil. Le Conseil consulte immédiatement les membres
intéressés afin de régler la question. Si la question n'est pas réglée par ces consul-
tations, le Conseil examine plus avant la question et peut faire des recommanda-
tions aux membres intéressés.

Article 8

Examen annuel de la situation du blé dans le monde

1) a) Poursuivant les objectifs de la présente Convention tels qu'ils sont
définis à l'article premier, le Conseil étudie chaque année la situation
du blé dans le monde et informe les membres des répercussions que les
faits qui se dégagent de cet examen exercent sur le commerce mondial du
blé, afin que les gouvernements de ces membres les aient à l'esprit
lorsqu'ils déterminent et appliquent leur politique intérieure en matière
d'agriculture et de prix;

b) L'examen s'effectue en fonction des renseignements dont on dispose au
sujet de la production nationale, des stocks, de la consommation, des
prix et du commerce du blé, y compris les transactions commerciales
et les transactions spéciales ;

c) Tout membre peut communiquer au Conseil des renseignements en
rapport avec l'examen annuel de la situation du blé dans le monde qui
ne sont pas déjà parvenus au Conseil soit directement, soit par l'inter-
médiaire de l'organisation appropriée, du système des Nations Unies, y
compris la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve-

• loppement (CNUCED) et l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO).

2. En procédant à l'examen annuel, le Conseil recherche les moyens per-
mettant de stimuler la consommation de blé et peut entreprendre, en coopéra-
tion avec les membres des études portant notamment :

a) sur les facteurs qui influencent la consommation de blé dans divers pays et
b) sur les moyens permettant de stimuler la consommation, notamment dans

les pays où l'on constate qu'il est possible de l'accroître.
3. Aux fins du présent article, le Conseil tient compte des travaux concer-

nant les céréales effectués par la CNUCED et la FAO, ainsi que par les autres
organisations intergouvernementales, afin d'éviter le double emploi; il peut,
sans préjudice de la portée du paragraphe 1 de l'article 20, conclure les arrange-
ments qu'il juge souhaitables en vue d'une collaboration pour l'une quelconque
de ses activités avec ces organisations intergouvemementales, ainsi qu'avec
les gouvernements d'Etats membres de l'Organisation des Nations Unies ou des
institutions spécialisées, non parties à la présente Convention, qui ont un intérêt
substantiel dans le commerce international des céréales.
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4. Le présent article ne porte atteinte en aucune façon à la complète
liberté d'action dont jouit tout membre dans l'élaboration et l'application de
sa politique intérieure en matière d'agriculture et de prix.

Article 9

Directives concernant les transactions à des conditions de faveur

1. Les membres s'engagent à effectuer toutes transactions à des conditions
de faveur portant sur le blé de manière à éviter tout préjudice à la structure nor-
male de la production et du commerce international.

2. A cette fin, les membres prendront les mesures qui s'imposent pour faire
en sorte que les transactions à des conditions de faveur s'ajoutent aux ventes
commerciales raisonnablement prévisibles en l'absence de telles transactions.
De telles mesures devront être conformes aux Principes et directives recom-
mandés en matière d'écoulement des excédents par la FAO et pourront dis-
poser qu'un niveau déterminé d'importations commerciales de blé, convenu
avec le pays bénéficiaire, sera maintenu sur une base globale par ce pays. En
formulant ou en ajustant ce niveau, il conviendra de tenir pleinement compte du
volume des importations commerciales au cours d'une période représentative,
ainsi que de la situation économique du pays bénéficiaire, notamment de la
situation de sa balance des paiements.

3. Les membres, lorsqu'ils effectuent des opérations d'exportation à des
conditions de faveur, doivent entrer en consultation avec les membres exporta-
teurs dont les ventes commerciales pourraient être touchées par de telles trans-
actions, autant que possible avant de conclure les arrangements nécessaires avec
les pays bénéficiaires.

4. Le Comité exécutif saisira le Conseil d'un rapport annuel sur les faits
nouveaux en matière de transactions de blé à des conditions de faveur.

Deuxième partie - Administration

Article 10

Constitution du Conseil

1. Le Conseil international du blé, constitué en vertu de l'Accord interna-
tional sur le blé de 1949, continue à exister aux fins de l'application de la présente
Convention avec la composition, les pouvoirs et les fonctions prévus par ladite
Convention.

2, Tout membre exportateur ou importateur est membre votant du Conseil
et peut être représenté aux réunions par un délégué, des suppléants et des
conseillers.
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3. Toute organisation intergouvernementale que le Conseil aura décidé
d'inviter à une ou plusieurs des ses réunions pourra déléguer un représentant qui
assistera à ces réunions sans droit de vote.

4. Le Conseil élit un président et un vice-président qui restent en fonctions
pendant une année agricole. Le Président ne jouit pas du droit de vote et le
Vice-président ne jouit pas du droit de vote lorsqu'il fait fonction de président.

Article 11

Pouvoirs et fonctions du Conseil

1. Le Conseil établit son règlement intérieur.

2. Le Conseil tient les registres prévus par les dispositions de la présente
Convention et peut tenir tous autres registres qu'il juge souhaitables.

3. Le Conseil publie un rapport annuel. Il peut aussi publier toute autre
information (et notamment, en totalité ou en partie, son étude annuelle ou un
résumé de cette étude) sur des questions relevant de la présente Convention.

4. Outre les pouvoirs et fonctions spécifiés dans la présente Convention,
le Conseil jouit des autres pouvoirs et exerce les autres fonctions nécessaires
pour assurer l'application de la présente Convention.

5. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les
membres exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par les membres
importateurs, déléguer à l'un quelconque de ses comités ou au Secrétaire exé-
cutif l'exercice de pouvoirs ou fonctions autres que les pouvoirs et fonctions
relatifs au budget et à la fixation des cotisations, énoncés aux paragraphes 2 et 3
de l'article 19. Le Conseil peut à tout moment rappeler cette délégation de pou-
voirs à la majorité des voix exprimées. Toute décision prise en vertu de tous
pouvoirs ou fonctions délégués par le Conseil, conformément aux dispositions
du présent paragraphe, est sujette à revision de la part du Conseil, à la demande
de tout membre exportateur ou de tout membre importateur, dans les délais
que le Conseil prescrit. Toute décision au sujet de laquelle il n'est pas présenté
de demande de réexamen dans les délais prescrits lie tous les membres.

6. Afin de pouvoir s'acquitter de ses fonctions en vertu de la présente Con-
vention, le Conseil peut demander les statistiques et les renseignements dont il a
besoin, et les membres s'engagent à les lui fournir.

Article 12

Voix

1, Les membres exportateurs détiennent ensemble 1000 voix et les membres
importateurs détiennent ensemble 1000 voix.
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2. Chacune des délégations de membres exportateurs siégeant au Conseil
détient les voix indiquées à l'annexe A.

. 3. Chacune des délégations de membres importateurs siégeant au Conseil
détient les voix indiquées à l'annexe B.

4. Tout membre exportateur peut autoriser un autre membre exportateur,
et tout membre importateur peut autoriser un autre membre importateur, à
représenter ses intérêts et à exercer son droit de vote à une ou plusieurs ré-
unions du Conseil. Une preuve suffisante de cette autorisation est présentée au
Conseil.

5. Si, à la date d'une réunion du Conseil, un membre exportateur ou un
membre importateur n'est pas représenté par un délégué accrédité et n'a pas
habilité un autre membre à exercer son droit de vote conformément au para-
graphe 4 du présent article, ou si, à la date d'une réunion, un membre est déchu
de son droit de vote, a perdu son droit de vote ou l'a recouvré, en vertu d'une
disposition de la présente Convention, le total des voix que peuvent exprimer
les membres exportateurs est ajusté à un chiffre égal à celui du total des voix
que peuvent exprimer, à cette réunion, les membres importateurs et est redis-
tribué entre les membres exportateurs en proportion des voix qu'ils détiennent.

6. Toutes les fois qu'un pays devient partie à la présente Convention ou
qu'un membre cesse de l'être, le Conseil redistribue les voix attribuées soit à
l'annexe A, soit à l'annexe B, selon le cas, proportionnellement au nombre de
voix détenues par chacun des pays énumérés dans ladite annexe.

7. Tout membre exportateur ou tout membre importateur dispose d'au
moins une voix ; il n'y a pas de fraction de voix.

Article 13

Siège, sessions et quorum

1. Le siège du Conseil est Londres, sauf décision contraire du Conseil.

2. Le Conseil se réunit au cours de chaque année agricole au moins une
fois par semestre et à tous autres moments sur décision du Président ou comme
l'exigent les dispositions de la présente Convention.

3. Le Président convoque une session du Conseil si la demande lui en est
faite: a) par cinq membres, ou b) par un ou plusieurs membres détenant au
total au moins dix pour cent de l'ensemble des voix, ou c) par le Comité exécutif.

4. A toute réunion du Conseil, la présence de délégués possédant, avant
tout ajustement du nombre des voix en vertu de l'article 12, la majorité des voix
détenues par les membres exportateurs et la majorité des voix détenues par les
membres importateurs est nécessaire pour constituer le quorum.
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Article 14

Décisions

\. Sauf disposition contraire de la présente Convention, les décisions du
Conseil sont prises à la majorité des voix exprimées par les membres exportateurs
et à la majorité des voix exprimées par les membres importateurs, comptées
séparément.

2. Tout membre s'engage" à considérer comme ayant force obligatoire
toutes les décisions prises par le Conseil en vertu des dispositions de la présente
Convention.

Article 15

Comité exécutif

1. Le Conseil établit un Comité exécutif. Ce Comité exécutif est composé
de quatre membres exportateurs au plus, élus tous les ans par les membres
exportateurs, et de huit membres importateurs au plus, élus tous les ans par
les membres importateurs. Le Conseil nomme le président du Comité exécutif
et peut nommer un vice-président.

2. Le Comité exécutif est responsable devant le Conseil et fonctionne sous
la direction générale du Conseil. Il à les pouvoirs et fonctions qui lui sont
expressément assignés par la présente Convention et tels autres pouvoirs et
fonctions que le Conseil peut lui déléguer en vertu du paragraphe 5 de l'article 11.

3. Les membres exportateurs siégeant au Comité exécutif ont le même
nombre total de voix que les membres importateurs. Les voix des membres
exportateurs siégeant au Comité exécutif sont réparties entre eux de la façon
qu'ils décident, à condition qu'aucun de ces membres exportateurs ne détienne
plus de quarante pour cent du total des voix de ces membres exportateurs. Les
voix des membres importateurs siégeant au Comité exécutif sont réparties entre
eux de la façon qu'ils décident, à condition qu'aucun de ces membres importa-
teurs ne détiennent plus de quarante pour cent du total des voix de ces membres
importateurs.

4. Le Conseil fixe les règles de procédure de vote au sein du Comité exé-
cutif et adopte les autres clauses qu'il juge utile d'insérer dans le règlement
intérieur du Comité exécutif. Une décision du Comité exécutif doit être prise
à la même majorité des voix que celle que la présente Convention prévoit pour
le Conseil lorsque celui-ci prend une décision sur une question semblable.

5. Tout membre exportateur ou tout membre importateur qui n'est pas
membre du Comité exécutif peut participer, sans droit de vote, à la discussion
de toute question dont est saisie le Comité exécutif, chaque fois que celui-ci
considère que les intérêts de ce membre sont en cause.
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Article 16

Sous-Comité consultatif de la situation du marché

1. Le Comité exécutif établit un Sous-Comité consultatif de la situation
du marché, composé de représentants techniques de cinq membres exportateurs
au plus et de cinq membres importateurs au plus. Le Président du Sous-Comité
consultatif est désigné par le Comité exécutif.

2. Le Sous-Comité consultatif examine en permanence la situation cou-
rante du marché, et il rend compte au Comité exécutif conformément aux
dispositions de l'article 6. Le Sous-Comité consultatif, dans l'exercice de ses
fonctions, tient compte de toutes représentations qui lui sont faites par tout
membre exportateur ou importateur.

3. Tout membre qui ne fait pas partie du Sous-Comité consultatif peut
participer à la discussion de toute question dont Je Sous-Comité consultatif
est saisi, chaque fois que ce dernier considère que les intérêts du membre en ques-
tion sont directement en jeu.

4. Le Sous-Comité consultatif émet des avis conformément aux articles
pertinents de la présente Convention, ainsi que sur toutes autres questions que
le Conseil ou le Comité exécutif peut lui renvoyer, y compris celles que le Con-
seil peut lui soumettre aux termes de l'article 21 de la présente Convention.

Article 17

Secrétariat

1. Le Conseil dispose d'un secrétariat composé d'un secrétaire exécutif,
qui est son plus haut fonctionnaire, et du personnel nécessaire aux travaux du
Conseil et de ses comités.

2. Le Conseil nomme le secrétaire exécutif, qui est responsable de l'accom-
plissement des tâches dévolues au secrétariat pour l'administration de la pré-
sente Convention et de telles autres tâches qui lui sont assignées par le Conseil
et ses comités.

3. Le personnel est nommé par le secrétaire exécutif conformément aux
règles établies par le Conseil.

4. Il est imposé comme condition d'emploi au secrétaire exécutif et au
personnel de ne pas détenir d'intérêt financier ou de renoncer à tout intérêt
financier dans le commerce du blé, et de ne solliciter ni recevoir d'un gouverne-
ment ou d'une autorité extérieure au Conseil des instructions relatives aux fonc-
tions qu'ils exercent aux termes de la présente Convention.

Feuille fédérale, 123« année. Vol. I. 90
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Article 18

Privilèges et immunités

1. Le Conseil a la personnalité juridique. H peut en particulier conclure des
contrats, acquérir et céder des biens meubles et immeubles et ester en justice.

2. Le statut, les privilèges et les immunités du Conseil sur le territoire du
Royaume-Uni continuent d'être régis par l'Accord relatif au Siège conclu entre
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Conseil international du blé, et signé à Londres le 28 novembre 1968.

3. L'accord mentionné au paragraphe 2 du présent article sera indépendant
de la présente Convention. Il prendra cependant fin :

a) si un accord est conclu entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Conseil ;

b) dans le cas où le siège du Conseil n'est plus situé dans le Royaume-Uni, ou
c) dans le cas où le Conseil cesse d'exister.

4. Si le siège du Conseil n'est plus situé dans le Royaume-Uni, le gouver-
nement du membre où est situé le siège du Conseil conclut avec le Conseil un
accord international relatif au statut, aux privilèges et aux immunités du Con-
seil, de son Secrétaire exécutif, de son personnel et des représentants des mem-
bres qui participeront aux réunions convoquées par le Conseil.

Article 19

Dispositions financières

1. Les dépenses des délégations au Conseil et des représentants à ses comi-
tés et sous-comités sont à la charge des gouvernements représentés. Les autres
dépenses qu'entraîné l'application de la présente Convention sont couvertes
par voie de cotisations annuelles des membres exportateurs et des membres
importateurs. La cotisation de chacun de ces membres pour chaque année
agricole est fixée en proportion du nombre de voix qu'il détient par rapport au
total des voix détenues par les membres exportateurs et les membres importa-
teurs au début de ladite année agricole.

2. Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur de la présente
Convention, le Conseil vote son budget pour la période se terminant le 30 juin
1972 et fixe la cotisation de chaque membre exportateur et de chaque membre
importateur.

3. Le Conseil, lors d'une des sessions qu'il tient au cours du deuxième
semestre de chaque année agricole, vote son budget pour l'année agricole
suivante et fixe la cotisation de chaque membre exportateur et de chaque
membro importateur pour ladite année agricole..

4. La cotisation initiale de tout membre exportateur et de tout membre
importateur qui adhère à la présente Convention conformément aux disposi-

dodis.ch/34411dodis.ch/34411

http://dodis.ch/34411


1355

tions du paragraphe 2 de l'article 25 est fixée par le Conseil sur la base du
nombre de voix qui lui seront attribuées et de la période restant à courir dans
l'année agricole; toutefois, les cotisations fixées pour les autres membres expor-
tateurs et pour les autres membres importateurs au titre de l'année agricole en
cours ne sont pas modifiées.

5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout membre exporta-
teur ou tout membre importateur qui omet de régler le montant de sa cotisation
dans l'année qui en suit la fixation perd son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit
.acquitté de ladite cotisation, mais il n'est pas relevé des obligations que lui
impose la présente Convention ni privé des autres droits que cette dernière lui
confère, à moins que le Conseil n'en décide ainsi.

6. Le Conseil publie, au cours de chaque année agricole, un état vérifié des
recettes encaissées et des dépenses engagées au cours de l'année agricole précé-
dente.

7. Le Conseil prend, avant sa dissolution, toutes dispositions en vue du
règlement de son passif et de l'affectation de son actif et de ses archives.

Article 20

Coopération avec les autres organisations intergouvernementales

\. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder à des
consultations ou collaborer avec l'Organisation des Nations Unies et ses
organes, en particulier la CNUCED, et avec la PAO, ainsi qu'avec, le cas
échéant, d'autres institutions spécialisées des Nations Unies et organisations
intergouvernementales.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la CNUCED dans
le commerce international des produits de base, la tiendra, selon qu'il convient,
au courant de ses activités et de ses programmes de travail.

3. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque de la présente
Convention présente une incompatibilité de fond avec telles obligations que
l'Organisation des Nations Unies, ses organes compétents et ses institutions
spécialisées peuvent établir en matière d'accords intergouvernementaux sur
les produits de base, cette incompatibilité est réputée nuire au bon fonctionne-
ment de la présente Convention et la procédure prescrite aux paragraphes 2, 3
et 4 de l'article 27 est appliquée.

Article 21

Prix et droits et obligations s'y rapportant

Afin d'assuror l'approvisionnement en blé et farine de blé des membres
importateurs, ainsi que des débouchés pour le blé et la farine de blé des membres
exportateurs à des prix équitables et stables, le Conseil examine en temps oppor-
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tun les questions de prix, ainsi que les droits et obligations s'y rapportant. Lors-
qu'il apparaît que ces questions sont susceptibles de négociations fructueuses
en vue d'une mise en application pendant la durée de la présente Convention, le
Conseil prie le Secrétaire général de la CNUCED de convoquer une conférence
de négociation.

Article 22

Signature

La présente Convention sera ouverte, à Washington, du 29 mars 1971 au
3 mai 1971 inclus, à la signature des gouvernements des pays parties à la Conven-
tion relative au commerco du blé de 1967 et des gouvernements représentés à la
Conférence des Nations Unies sur le blé, 1971.

Article 23

Ratification, acceptation, approbation

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou à
l'approbation de chacun des gouvernements signataires conformément à ses
procédures constitutionnelles. Les instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation seront déposés auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique au plus tard le 17 juin 1971, étant entendu toutefois que le Conseil peut
accorder une ou plusieurs prolongations de délai à tout gouvernement signataire
qui n'aura pas déposé son instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation à cette date.

Article 24

Application provisoire

Tout gouvernement signataire peut déposer auprès du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique une déclaration d'application provisoire de la présente
Convention. Tout autre gouvernement remplissant les conditions nécessaires
pour signer la présente Convention ou dont la demande d'adhésion est approu-
vée par le Conseil peut aussi déposer auprès du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique une déclaration d'application provisoire. Tout gouvernement
déposant une telle déclaration applique provisoirement la présente convention
et il est considéré provisoirement comme y étant partie.

Article 25

Adhésion

1. Tout gouvernement représenté à la Conférence des Nations Unies sur le
blé, 1971, ou le gouvernement de tout pays partie à la Convention relative au
commerce du blé de 1967 peut, jusqu'au 17 juin 1971 inclus, adhérer à la pré-
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sente Convention, étant entendu que le Conseil peut accorder une ou plusieurs
prolongations de délai à tout gouvernement qui n'aura pas déposé son instru-
ment à cette date.

2. Après le 17 juin 1971, tout gouvernement invité à la Conférence des
Nations Unies sur le blé, 1971, pourra adhérer à la présente Convention aux
conditions que le Conseil jugera appropriées à la majorité des deux tiers des
votes émis par les membres exportateurs et des deux tiers des votes émis par les
membres importateurs.

3. L'adhésion a lieu par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.

4. Lorsqu'il est fait mention, aux fins de l'application de la présente Con-
vention, des membres nommés aux annexes A ou B, tout membre dont le
gouvernement a adhéré à la présente Convention dans les conditions prescrites
par le Conseil conformément au présent article sera réputé nommé dans l'annexe
appropriée.

Article 26

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur, entre les gouvernements qui
auront déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, dans les conditions suivantes :

a) le 18 juin 1971 pour toutes les dispositions autres que les articles 3 à 9
compris et 21, et

b) le 1er juillet 1971 pour les articles 3 à 9 compris et 21,
pourvu que ces instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion ou des déclarations d'application provisoire, aient été déposés au
plus tard le 17 juin 1971 au nom de gouvernements représentant des membres
exportateurs qui détiennent au moins soixante pour cent des voix dénombrées
dans l'annexe A et représentant des membres importateurs qui détiennent au
moins cinquante pour cent des voix dénombrées dans l'annexe B.

2. La présente Convention entre en vigueur, pour tout gouvernement qui
dépose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion après le 18 juin 1971 conformément aux dispositions pertinentes de la pré-
sente Convention, à la date dudît dépôt, étant entendu qu'aucune des parties de
ladite Convention n'entrera en vigueur pour ce gouvernement avant qu'elle
n'entre en vigueur pour d'autres gouvernements en vertu des paragraphes 1 ou 3
du présent article.

3. Si la présente Convention n'entre pas en vigueur conformément aux
dispositions du paragraphe 1 du présent article, les gouvernements qui auront
déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, ou des déclarations d'application provisoire pourront décider d'un
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commun accord qu'elle entrera en vigueur entre les gouvernements qui auront
déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion.

Article 27

Durée, amendement et retrait

1. La présente Convention restera en vigueur jusqu'au 30 juin 1974 inclus.
Toutefois, si un nouvel accord relatif au blé est négocié ainsi qu'il est envisagé
à l'article 21 et si un tel accord entre en vigueur avant le 30 juin 1974, la présente
Convention ne demeurera en vigueur que jusqu'à la date d'entrée en vigueur du
nouvel accord.

2. Le Conseil peut recommander aux membres un amendement à la pré-
sente Convention.

3. Le Conseil peut fixer le délai dans lequel tout membre notifie au Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amérique son acceptation ou son rejet de l'amende-
ment. L'amendement prend effet dès son acceptation par les membres exporta-
teurs détenant les deux tiers des voix des membres exportateurs et par les mem-
bres importateurs détenant les deux tiers des voix des membres importateurs.

4. Tout membre qui n'a pas notifié au Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique son acceptation d'un amendement à la date à laquelle celui-ci prend
effet peut, après avoir donné par écrit au Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique l'avis de retrait que le Conseil peut exiger dans chaque cas, se retirer de la
présente Convention à la fin de l'année agricole en cours, mais il n'est de ce fait
relevé d'aucune des obligations résultant de la présente Convention et non
exécutées avant la fin de ladite année agricole. Tout membre qui se retire ainsi
n'est pas lié par les dispositions de l'amendement qui a provoqué son retrait. Si
un membre prouve au Conseil, lors de la première réunion que celui-ci tient
après la date d'entrée en vigueur do l'amendement, qu'il lui était impossible
d'accepter l'amendement en temps voulu par suite de difficultés d'ordre cons-
titutionnel ou institutionnel et déclare son intention d'appliquer l'amendement à
titre provisoire en attendant l'acceptation de cet amendement, le Conseil peut
décider de prolonger pour ledit membre le délai d'acceptation jusqu'à ce que
ces difficultés aient été surmontées.

5. Tout membre qui considère que ses intérêts sont gravement atteints du
fait du fonctionnement de la présente Convention peut saisir le Conseil,qui
étudie la question dans les trente jours. Si le membre intéressé estime que, malgré
l'intervention du Conseil, ses intérêts continuent d'être gravement atteints, il
peut se retirer de la présente Convention à la fin de toute année agricole en noti-
fiant son retrait par écrit au Gouvernement des Etats-Unis Amérique quatre-
vingt-dix jours au moins avant la fin de ladite année agricole, mais il n'est de ce
fait relevé d'aucune des obligations résultant de la présente Convention et non
«xécutées avant la fin de ladite année agricole.
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6. Tout membre qui devient Etat membre de la Communauté pendant la
période d'application de la présente Convention doit en informer le Conseil,
qui examine la question dans les trente jours afin de négocier, en accord avec le
membre intéressé et la Communauté, l'ajustement qu'il convient d'apporter à
leurs droits et obligations respectifs découlant de la présente Convention. Le
Conseil est habilité, en pareilles circonstances, à recommander un amendement
conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article.

Article 28

Application territoriale

1. Tout gouvernement peut, au moment où il signe ou ratifie, accepte,
approuve, applique provisoirement la présente Convention ou y adhère, décla-
rer que ses droits et ses obligations en vertu de la présente Convention ne
s'appliquent pas à un ou à plusieurs des territoires dont il assure les relations
internationales.

2. A l'exception des territoires au sujet desquels une déclaration a été faite
conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les droits et
les obligations que tout gouvernement assumo en vertu de la présente Conven-
tion s'appliquent à tous les territoires dont ce gouvernement assure les relations
internationales.

3. Tout membre peut, à tout moment après sa ratification, son accepta-
tion, son approbation ou son application provisoire de la présente Convention
ou son adhésion, déclarer par notification adressée au Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique que les droits et les obligations qu'il a assumés aux termes de
la présente Convention s'appliquent à un ou à plusieurs des territoires au sujet
desquels il a fait une déclaration conformément aux dispositions du paragraphe
1 du présent article.

4. Tout membre peut, par notification adressée au Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique, retirer de la présente Convention un ou plusieurs des
territoires dont il assure les relations internationales.

5. Lorsqu'un territoire auquel la présente Convention est applicable en
vertu des paragraphes 2 et 3 du présent article devient par la suite indépendant,
le gouvernement de ce territoire peut, dans les quatre-vingt-dix jours qui sui-
vent son accession à l'indépendance, déclarer par notification au Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique qu'il a assumé les droits et obligations d'une
Partie à la présente Convention, II devient partie à la présente Convention à
compter de la date de cette notification.

6. Aux fins de la redistribution des voix conformément à l'article 12, toute
modification apportée à l'application de la présente Convention en vertu dû
présent article est considérée comme une modification apportée à la participa-
tion à la présente Convention pour autant que les circonstances le requièrent.
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Article 29

Notification par le gouvernement dépositaire

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en qualité de gouvernement
dépositaire, notifiera à tous les gouvernements signataires et adhérents toute
signature, ratification, acceptation, approbation, application provisoire de la
présente Convention et toute adhésion, ainsi que toute notification et tout pré-
avis reçus conformément aux dispositions de l'article 27 et toute déclaration
et notification reçues conformément aux dispositions de l'article 28.

Article 30

Copie certifiée conforme de la Convention

Le plus tôt possible après l'entrée en vigueur définitive de la présente
Convention, le gouvernement dépositaire adressera une copie certifiée conforme
de ladite Convention, en langues anglaise, espagnole, française et russe au Secré-
taire général de l'Organisation des Nations Unies pour enregistrement confor-
mément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amendement à la
présente Convention sera pareillement communiqué au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

Article 31

Rapports entre le Préambule et la Convention

La présente Convention comprend le Préambule de l'Accord international
sur le blé de 1971.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur gou-
vernement, ont signé la présente Convention à la date qui figure en regard de
leur signature.

Les textes de la présente Convention en langues anglaise, espagnole,
française et russe font également foi. Les textes originaux seront déposés auprès
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui en adressera copie certifiée
conforme à chaque gouvernement signataire ou adhérent, ainsi qu'au Secrétaire
exécutif du Conseil.
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ANNEXE A

Voix des membres exportateurs

Argentine 100
Australie 100
Bulgarie 5
Canada 280
Communauté économique européenne 100
Espagne 5
Etats-Unis d'Amérique 280
Grèce 5
Kenya 5
Mexique 5
Suède 10
Union des Républiques socialistes soviétiques 100
Uruguay 5

1000
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ANNEXE B

Voix des membres importateurs

Afrique du Sud
Algérie
Arabie Saoudite
Autriche
Barbade
Bolivie
Brésil
Ceylan
Chine
Colombie
Communauté écon. europ. . .
Costa Rica
Cuba
Danemark
El Salvador
Equateur
Finlande
Guatemala
Inde
Indonésie
Iran
Irlande
Israël
Japon

10
14
10
1
1

. 5
71
17
19
8

. 152
3
2
1
2
3
2
3

34
7
2
7
5

178

Koweït
Liban
Libye
Malte
Maroc
Maurice
Nigeria
Norvège
Pakistan -
Panama
Royaume des Pays-Bas V . . . .
Pérou
Portugal
République arabe unie
République de Corée
République Dominicaine . . . .
Royaume-Uni
Suisse
Syrie
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Vatican (Cité du)
Venezuela

3
9
5
2

10
2
7

14
16
2
1

25
18
65
16
1

183
16
5
4
5
4
1

29

1000

1) En ce qui concerne les intérêts des Antilles néerlandaises et du Surinam.
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Convention relative à l'aide alimentaire de 1971

Article I

Objet

La présente Convention a pour objet de mettre en œuvre un programme
d'aide alimentaire au bénéfice des pays en voie de développement, grâce aux
contributions recueillies.

Article II

Aide alimentaire internationale

• 1. Les pays parties à la présente Convention sont convenus de fournir, à
titre d'aide alimentaire aux pays en voie de développement, du blé, des céréales
secondaires ou leurs produits dérivés, propres à la consommation humaine et
d'un type et d'une qualité acceptables, ou l'équivalent en espèces, pour les
montants annuels minimaux spécifiés au paragraphe 2 ci-après.

2. La contribution annuelle minimale de chaque pays partie à la présente
Convention est fixée comme il suit : Tonnes métriques

Argentine 23 000
Australie 225 000
Canada 495 000
Communauté économique européenne 1 035 000
Etats-Unis d'Amérique ... 1 890 000
Finlande 14 000
Japon 225 000
Suède 35000
Suisse 32 000

3. Aux fins de l'application de la présente Convention, tout pays qui aura
signé ladite Convention conformément aux dispositions du paragraphe 2 de
l'article VI ou qui y aura adhéré conformément aux dispositions du paragraphe
2 ou 3 de l'article VIII sera réputé énuméré au paragraphe 2 de l'article II, avec
la contribution minimale qui lui sera assignée conformément aux dispositions
pertinentes de l'article VI ou de l'article VIII.
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4. La contribution en espèces d'un pays dont la contribution au programme
s'effectuera, en totalité ou en partie, en espèces, sera calculée en évaluant la
quantité de céréales fixée pour ce pays (ou la partie de cette quantité de céréales
qui ne sera pas fournie en nature) sur la base de 1,73 dollar des Etats-Unis le
boisseau.

5. L'aide alimentaire sous forme de céréales sera fournie selon les modali-
tés suivantes :

a) ventes contre monnaie du pays importateur, ni transférable ni convertible
en devises ou en marchandises et service destinés à être utilisés par le pays
membre 1J,

b) dons de céréales ou dons en espèces à employer à l'achat de céréales au
profit du pays importateur, ou

c) ventes à crédit, le paiement devant être effectué par annuités raisonnables,
échelonnées sur vingt ans ou plus et moyennant un intérêt d'un taux
inférieur aux taux commerciaux en vigueur sur les marchés mondiaux a),
étant entendu que l'aide alimentaire sous forme de céréales sera fournie
dans toute la mesure du possible selon les modalités indiquées aux alinéas
a) et b) ci-dessus.

6. T.es achats de céréales seront effectués dans les pays participants..

7. Dans l'utilisation des dons en espèces, on s'attachera spécialement à
faciliter les exportations de céréales des pays en voie de développement partici-
pants. A cet effet, il sera établi une priorité afin que 35 % au moins de la contri-
bution en espèces pour l'achat de céréales en vue de l'aide alimentaire ou la
partie de cette contribution qui sera nécessaire pour acheter 200 000 tonnes
métriques de céréales soient consacrés à l'achat de céréales produites dans lés
pays en voie de développement participants.

8. Les pays donateurs fourniront leurs contributions en céréales sous forme
de positions à terme, f. o. b.

9. Les pays parties à la présente Convention pourront, en ce qui concerne
leur contribution au programme d'aide alimentaire, spécifier un ou plusieurs
pays bénéficiaires.

10. Les pays parties à la présente Convention pourront fournir leur contri-
bution par l'intermédiaire d'une organisation internationale ou bilatéralement.
Toutefois, conformément à la recommandation formulée au paragraphe 3 de la
résolution 2682 (XXV) de l'Assemblée générale des Nations Unies, ils prendront
pleinement en considération les avantages qu'il y aurait à acheminer une plus
forte proportion de l'aide alimentaire par des circuits multilatéraux et ils s'at-
tacheront particulièrement à recourir au Programme alimentaire mondial.

« Dans des circonstances exceptionnelles, il pourra être accordé une dispense allant
jusqu'à 10%.

2> L'accord relatif aux ventes à crédit peut prévoir le paiement d'une fraction allant
jusqu'à 15% du capital à la livraison de la marchandise.
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Article III

Comité de l'aide alimentaire

1. Il sera institué un Comité de l'aide alimentaire qui sera composé des
pays énumérés au paragraphe 2 de l'article II de la présente Convention et des
autres pays qui deviendront parties à ladite Convention. Le Comité désignera
un président et un vice-président.

2. Le Comité pourra, lorsque la situation le justifiera, inviter les représen-
tants du secrétariat d'autres organisations internationales dont seuls peuvent
faire partie les gouvernements qui sont également membres de l'Organisation
des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées à participer à ses travaux
en qualité d'observateurs.

3. Le Comité:
a) recevra régulièrement des pays membres des rapports sur le montant, la

composition, les modalités de distribution et les conditions des contri-
butions à l'aide alimentaire qu'ils fournissent en vertu de la présente
Convention;

b) examinera en permanence les achats de céréales financés au moyen de
contributions en espèces, en tenant particulièrement compte de l'obligation
qui figure au paragraphe 7 de l'article II et qui concerne les achats de céréa-
les effectués dans les pays en voie de développement participants.

4. Le Comité:
a) examinera la manière dont les obligations souscrites au titre du programme

d'aide alimentaire ont été remplies ;
b) procédera à un échange régulier de renseignements sur le fonctionnement

des dispositions relatives à l'aide alimentaire prises en vertu de la présente
Convention et, notamment lorsque les renseignements correspondants
seront disponibles, sur ses effets sur la production alimentaire des pays
bénéficiaires.
Le Comité fera rapport, en cas de besoin.

5. Aux fins du paragraphe 4 du présent article, le Comité peut recevoir des
renseignements des pays bénéficiaires et consulter ces pays.

Article IV

Dispositions administratives

Le Comité de l'aide alimentaire institué conformément aux dispositions de
l'article III a recours aux services du secrétariat du Conseil international du blé
pour l'exécution des tâches administratives qu'il peut demander, notamment la
production et la distribution de la documentation et des rapports.
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Article V

Manquements aux engagements et différends

En cas de différend relatif à l'interprétation ou à l'application de la présente
Convention ou d'un manquement aux obligations contractées en vertu de ladite
Convention, le Comité de l'aide alimentaire se réunit pour décider des mesures
à prendre.

Article VI

Signature

1. La présente Convention sera ouverte, à Washington, du 29 mars 1971
au 3 mai 1971 inclus, à la signature des Gouvernements de l'Argentine, de
l'Australie, du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, du Japon,
de la Suède et de la Suisse, ainsi qu'à celle de la Communauté économique
européenne et de ses Etats membres, sous réserve qu'ils signent aussi bien la
présente Convention que la Convention sur le commerce du blé de 1971.

2. La présente Convention sera également ouverte, dans les mêmes condi-
tions, à la signature des pays signataires de la Convention relative à l'aide ali-
mentaire de 1967 qui ne sont pas énumérés au paragraphe 1 du présent article,
pourvu que leur contribution soit au moins égale à celle qu'ils avaient souscrite
dans la Convention relative à l'aide alimentaire de 1967.

Article vn

Ratification, acceptation ou approbation

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou à
l'approbation de chacune des parties signataires conformément à leurs procé-
dures constitutionnelles ou institutionnelles, sous réserve que chacune d'elles
ratifie, accepte ou approuve également la Convention sur le commerce du blé de
1971. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de conclu-
sion seront déposés auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique au
plus tard le 17 juin 1971, étant entendu que le Comité de l'aide alimentaire peut
accorder une ou plusieurs prolongations de délai à tout signataire qui n'aura
pas déposé son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de
conclusion à cette date.

Article VIII

Adhésion

1. La présente Convention est ouverte à l'adhésion de la Communauté
économique européenne et de ses Etats membres et de tout autre gouvernement
visé à l'article VI, sous réserve que chacun d'eux adhère également à la Conven-
tion sur le commerce du blé de 1971 et sous réserve aussi, dans le cas des gouver-
ments visés au paragraphe 2 de l'article VI, que leur contribution soit au moins
égale à celle qu'ils avaient souscrite dans la Convention relative à l'aide ali-
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mentaire de 1967. Les instruments d'adhésion prévus au présent paragraphe
seront déposés au plus tard le 17 juin 1971, étant entendu que le Comité de
l'aide alimentaire peut accorder une ou plusieurs prolongations de délai à
tout gouvernement qui n'aura pas déposé son instrument d'adhésion à cette
date.

2. Le Comité de l'aide alimentaire peut approuver l'adhésion à la présente
Convention, en tant que donateur, du gouvernement de tout membre de
l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées aux condi-
tions que le Comité de l'aide alimentaire jugera appropriées.

3. Si un tel gouvernement qui n'est pas visé à l'article VI sollicite son
adhésion à la présente Convention entre la clôture de la période fixée pour la
signature et l'entrée en vigueur de cette Convention, les signataires de ladite
Convention peuvent approuver l'adhésion aux conditions qu'ils jugeront
appropriées. Une telle approbation et de telles conditions auront la même
valeur, en vertu de la présente Convention, que si ces décisions avaient été
prises par le Comité de l'aide alimentaire après l'entrée en vigueur de la pré-
sente Convention,

4. L'adhésion a lieu par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique,

Article IX

Application provisoire

La Communauté économique européenne et ses Etats membres, ainsi que
tout autre gouvernement d'un pays visé à l'article VI, peuvent déposer auprès du
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique une déclaration d'application provi-
soire de la présente Convention, sous réserve qu'ils déposent aussi une déclara-
tion d'application provisoire de la Convention sur le commerce du blé de 1971,
Tout autre gouvernement dont la demande d'adhésion est approuvée peut aussi
déposer auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique une déclaration
d'application provisoire. La Communauté économique européenne et ses Etats
membres, ainsi que tout gouvernement déposant une telle déclaration, appli-
quent provisoirement la présente Convention et sont considérés provisoirement
comme y étant parties.

Article X

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entre en vigueur pour la Communauté économi-
que européenne et ses Etats membres, ainsi que pour les gouvernements qui
auront déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de
conclusion ou d'adhésion, dans les conditions suivantes:

a) le 18 juin 1971 pour toutes les dispositions autres que l'article II;
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b) le 1er juillet 1971 pour l'article II;
sous réserve que la Communauté économique européenne et ses Etats membres,
ainsi que tous les autres gouvernements nommés au paragraphe 1 de l'article VI
aient déposé de tels instruments ou une déclaration d'application provisoire au
17 juin 1971 et que la Convention sur le commerce du blé de 1971 soit on
vigueur. La présente Convention entre en vigueur, pour tout autre gouverne-
ment qui dépose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation,
de conclusion ou d'adhésion après l'entrée en vigueur de la Convention, à la
date dudit dépôt.

2: Si la présente Convention n'entre pas en vigueur conformément aux
dispositions du paragraphe 1 du présent article, les gouvernements qui, au
18 juin 1971, auront déposé des instruments de ratification, d'acceptation,
d'approbation, de conclusion ou d'adhésion, ou des déclarations d'application
provisoire, pourront décider d'un commun accord qu'elle entrera en vigueur
entre les gouvernements qui ont déposé des instruments de ratification, d'accep-
tation, d'approbation, de conclusion ou d'adhésion à condition que la Conven-
tion sur le commerce du blé de 1971 soit en vigueur ou bien pourront prendre
toutes autres mesures que la situation leur paraîtra exiger.

Article XI

Durée

La présente Convention restera en vigueur pour une période de trois ans
à compter de la date d'entrée en vigueur de l'article II de ladite Convention,

Article XII

Notification par le gouvernement dépositaire

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en qualité de gouvernement
dépositaire, notifiera à toutes les parties signataires et adhérentes toute signa-
ture, toute ratification, toute acceptation, toute approbation, toute conclusion,
toute application provisoire de la présente Convention et tonte adhésion à
ladite Convention.

Article XIII

Copie certifiée conforme de la Convention

Le plus tôt possible après l'entrée en vigueur définitive de la présente
Convention, le gouvernement dépositaire adressera une copie certifiée conforme
de ladite Convention en langues anglaise, espagnole, française et russe au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour enregistrement
conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amende-
ment à la présente Convention sera pareillement communiqué au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.
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Article XIV

Rapports entre le Préambule et la Convention

La présente Convention comprend le Préambule de l'Accord international
sur le blé de 1971.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gou-
vernements ou leurs autorités respectifs, ont signé la présente Convention
aux dates figurant en regard de leur signature.

Les textes de la présente Convention en langues anglaise, espagnole, fran-
çaise et russe font également foi. Les originaux seront déposés dans les archives
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui en transmettra des copies
certifiées conformes à toutes les parties signataires et adhérentes.

Convention relative à l'aide alimentaire de 1971

Note interprétative

II a été convenu qu'un document de la Conférence énoncerait l'interpréta-
tion ci-après concernant la Convention relative à l'aide alimentaire de 1971:

Article il - Aide alimentaire internationale
La Conférence déclare que les pays membres doivent apporter le plus grand

soin afin d'assurer que l'exécution des obligations au titre de l'aide alimentaire
en vertu de la présente Convention ne porte pas préjudice au libre jeu d'une
concurrence équitable en matière de navigation maritime.

Article II - Paragraphe 4
Les pays membres, s'ils ne fournissent pas, à titre d'aide alimentaire, des

céréales indigènes propres à la consommation humaine et d'un type et d'une
qualité acceptables, évalueront les quantités qu'ils se sont engagés à fournir
aux termes du paragraphe 2, ou la part de ces quantités qu'ils n'auront pas
fournies sous forme de céréales indigènes, sur la base de 1,73 dollar des Etats-
Unis le boisseau et fourniront leur contribution sous forme de céréales ou en
espèces pour une valeur correspondant à celle qui aura été ainsi déterminée.

Feuille fédérale, 123- année. Vol. I. 9I
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